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Introduction :

On compte aujourd’hui en France plus de 60 000 détenus, 60 963 au 1er juillet 2003. La réalité du milieu carcéral montre que celui-ci a des effets sur les personnes incarcérées. En effet, les détenus souffrent de l’enfermement, de la solitude et pour certains de la culpabilité face aux actes qu’ils ont commis. Le psychologue en milieu carcéral permet aux prisonniers de se libérer, c’est-à-dire de parler de leurs conditions de vie, de leurs actes, de leur vécu, cela leur permet aussi d’accepter leur peine et les aide à la purger dans un milieu tel que celui-là. Le psychologue en milieu carcéral a aussi pour but de faciliter une réintégration sociale et professionnelle.

Dans un premier temps, nous avons choisi d’étudier le métier de psychologue en milieu carcéral pour le découvrir car c’est un métier qui se trouve à distance de l’actualité médiatique du fait de la nullité de la valeur des détenus. De plus, cette profession est très intéressante par son utilité même dans ce milieu si difficile qu’est la prison où la liberté et la dignité sont confisquées.


Notre choix s’est tourné vers le psychologue en milieu carcéral bien que nous ayons toutes un projet professionnel différent et pas spécialement un avis sur ce domaine. Mais nous avons pensé que ce serait un projet original et intéressant. Nous avons réalisé ce dossier avec plaisir car nous avons appris de nombreux points sur le métier de psychologue mais aussi à propos de tout ce qui concerne la prison et les personnes qui gravitent autour des détenus. 


Les recherches ont été difficiles par le peu d’information proposée que ce soit à la Bibliothèque Universitaire, dans des revues de psychologie, ainsi que dans les différents services d’orientation. Ces derniers nous ont quand même renseignées sur le marché de l’emploi. Internet nous a été d’un grand secours pour connaître le rôle du psychologue au sein de la prison et auprès des familles, notamment les sites spécialisés dans l’aide aux prisonniers et à leurs familles telle l’Association Nationale des Visiteurs de Prison, Ban Public… Nous avons joint par téléphone et par courrier la maison d’arrêt de Dijon ainsi que certains psychologues trouvés dans l’Annuaire des psychologues. Pour la plupart, ces investigations nous ont mené à une réponse négative, ce qui nous a prouvé que l’administration pénitentiaire est un milieu fermé  et que le psychologue en milieu carcéral a énormément de travail. 

Les possibilités pour pénétrer dans l’enceinte d’un établissement pénitentiaire sont restreintes. En effet, il aurait fallu, soit connaître une personne qui travaille dans ce milieu, soit suivre la procédure administrative qui prend du temps. C’est pourquoi, pour faciliter nos recherches, nous avons rédigé deux questionnaires. 

Méthodologie :

Afin de recueillir le plus d’informations possible, nous avons fait une recherche très large sur la prison et son fonctionnement, les personnels des établissements pénitentiaires, les problèmes qui peuvent toucher les prisonniers (suicide, troubles psychologiques liés à l’enfermement ou non, ou ceux qui les ont conduits à l’acte).

Ces données ont été recueillies pour la plupart sur Internet –essentiellement sur des sites spécialisés comme le site officiel de l’ Association Nationale des Visiteurs de Prison (ANVP), celui de Ban Public, de l’ONISEP ou du Syndicat National des Psychologues (SNP)- mais aussi dans certains magazines comme le journal des psychologues. Après ces investigations, nous avions un avis plus précis sur le rôle du psychologue à la prison et sur les problèmes qu’il a à résoudre, tant avec les détenus qu’avec le personnel pénitentiaire. Nous savions aussi que les conditions d’enfermement très difficiles des détenus français ont un effet sur le psychisme et le moral des prisonniers.

Ces données en main, nous avons alors joint la prison de Dijon par téléphone puis par lettre afin de proposer un entretien avec un psychologue. Ensuite, dans le but de préparer une éventuelle rencontre, nous nous sommes renseignées sur des questions plus matérielles du métier de psychologue en milieu carcéral : les études qui y mènent, les rémunérations, les différents statuts qu’ils peuvent posséder, le marché de l’emploi et les lois et décrets qui régissent le métier. Là encore, Internet nous a beaucoup servi ; en effet le site de l’ANPE et de l’ONISEP ont fourni les principaux renseignements. Mais le SIO de l’Université nous a beaucoup aidé quant au marché de l’emploi et à l’organisation de l’entretien. Néanmoins les décrets relatifs au métier et à sa protection ainsi que le code de déontologie ont été trouvés sur des sites relatifs à la justice dont celui du Journal Officiel.

Les recherches ont été faites séparément par les membres du groupe, puis rassemblées pour obtenir une idée plus précise du travail à accomplir ; ensuite nous nous sommes réparties les rôles en faisant le point ensemble chaque semaine. Après avoir recueilli toutes les données nécessaires, nous avons alors réalisé un questionnaire (voir annexe n°1).

Comme la maison d’arrêt de Dijon mettait un certain temps pour nous répondre et de plus, ayant été prévenues par un professeur sur la difficulté pour obtenir un rendez-vous avec un psychologue de la prison, nous avons décidé de rencontrer d’autres professionnels par le biais d’Internet. Après avoir envoyé un nombre très important d’e-mail à différentes associations en rapport avec le milieu carcéral ou à des psychologues, nous avons finalement reçu une réponse d’un membre de l’association Ban Public. Nous avons échangé quelques e-mails afin de connaître son rôle auprès des détenus et celle de l’association.

Mr B… est enseignant de formation ; après avoir commencé par donner des cours  à des détenus qui le demandaient, il s’est attaché à certains élèves qui sont devenus des amis, Mr B… a alors accompli les démarches pour pouvoir devenir visiteur de prison. Il est alors amené à connaître Ban Public, dont il est aujourd’hui un des administrateurs bénévoles. Ban Public se bat pour le respect de la dignité humaine des détenus, pour faire connaître au plus de monde possible  les conditions de détention en France et aider les familles confrontées à l’incarcération d’un proche. Nous avons pensé que ce serait une bonne idée d’avoir un échange avec quelqu'un d’extérieur au milieu pénitentiaire mais qui avait une bonne connaissance sur le sujet. Pour se faire, nous avons envoyé à Mr B… un questionnaire quelque peu remanié et ciblé sur les conditions de vie des détenus et la façon dont il percevait le milieu carcéral (voir annexe 2).

Quelque temps après, nous avons reçu une réponse à notre courrier envoyé à la prison. En effet, après avoir voyagée dans différents départements de la maison d’arrêt, notre demande a été prise en considération par les Services Médico-Psychologiques Régionaux (SMPR). Un entretien n’étant pas possible, ils nous ont proposé d’envoyer notre questionnaire. Celui-ci faisait plus référence au travail du psychologue, à son statut, aux perspectives de carrière (voir annexe 1). 

Les SMPR ont été créés en 1986 et sont rattachés à l’hôpital; 26 sites en sont pourvus. Les SMPR assurent les soins courants au bénéfice des détenus de leur établissement d’implantation et constituent le lieu d’accueil, pour les soins plus intensifs, pour les détenus de l’ensemble des établissements pénitentiaires de leur secteur. C’est la loi du 18 janvier 1994 qui donne plus de moyen  à la psychiatrie  et qui permet aux psychologues de s’inscrire dans un travail d’équipe pluridisciplinaire. 

Les réponses de nos contacts nous ont été remises par lettre ou e-mail. Chacun a développé chaque question sur quelques lignes et a répondu de façon précise. Nous avons remarqué que les réponses aux questions étaient différentes dans les domaines tels que les conditions de vie des prisonniers et la notion de culpabilité selon que les réponses provenaient du membre de l’association Ban Public ou du SMPR.

Nous avions alors entre les mains tout ce dont nous avions besoin. Les membres du groupe se répartirent le travail. Chacun travaillait de son propre côté mais nous nous rencontrions souvent pour terminer la rédaction de chaque partie.

Le 25 novembre, nous avons aussi participé à une conférence/débat s’intitulant « à qui profite la prison ? ». Celle-ci nous a donné d’autres renseignements sur le fonctionnement de la prison et ses problèmes.

Toutes ces recherches nous ont permis de comprendre les différents aspects du métier de psychologue en milieu carcéral et plus généralement le rôle de nombreuses personnes qui gravitent autour des détenus et de leurs proches.

Résultats :

Le métier de psychologue en milieu carcéral est une spécialisation du métier de psychologue défini par la loi n°85.772 du 25 juillet 1985 publié dans le Journal Officiel du 26 juillet 1985. Les personnes qui peuvent exercer en tant que psychologue dans le milieu pénitentiaire sont titulaires d’un DESS de psychologie de préférence clinique, il est préférable qu’elles aient fait une formation personnelle dans les différents domaines qui touchent la prison et les détenus. Dans un établissement pénitentiaire, il existe différents types de psychologues. Le travail de certains est plus axé sur le personnel alors que d’autres ne sont que des visiteurs de prison. Dans le souci d’être le plus complet possible, nous avons défini quatre statuts du psychologue. Ils rendent compte non seulement d’un travail mais aussi d’un statut différent.

Certains psychologues sont employés par l’administration pénitentiaire, ils ont alors le statut d’ingénieur ou agent de première catégorie.  Leur recrutement se fait sur titre (DESS de psychologie) après l’envoi d’un CV et d’une lettre de motivation qui donnent lieu à un entretien. En 2001, on annonçait le chiffre d’un recrutement par an au niveau régional pour un poste à plein temps. Même si nous avons choisi de ne pas nous appesantir sur ce type de psychologue, son rôle est principalement un soutien technique et psychologique du personnel ainsi qu’une aide au recrutement. Il réalise aussi l’entretien d’accueil des détenus et leur bilan psychologique. 

Un autre psychologue que nous avons décidé de vous présenter en quelques lignes seulement est l’expert. Il intervient en milieu pénitentiaire quand la personne qui fait l’objet de la mission est incarcérée. Il est nommé par un juge et n’est pas soumis au secret professionnel étant donné qu’il recueille des informations sur des aspects de la personnalité du détenu. Ces aspects peuvent avoir un rapport avec les faits qui lui sont reprochés. Il s’agit généralement d’un psychologue libéral.

D’autres psychologues sont employés par l’hôpital psychiatrique du secteur. Ceux-là sont recrutés sur concours et ont pour statut celui de psychologues de la fonction publique hospitalière. Ils travaillent dans le cadre des SMPR c’est-à-dire des Services Médico-Psychologiques Régionaux. L’arrêté du 14 décembre 1986, modifié par celui du 10 mai 1995, fixe les missions des SMPR. Les psychologues ont pour rôle de prévenir les affections mentales en milieu pénitentiaire, de mettre en œuvre les traitements psychiatriques nécessaires aux détenus, de lutter contre la toxicomanie et l’alcoolisme et enfin d’assurer la continuité des soins en coordination avec les équipes de secteurs. Ils offrent aussi des possibilités d’entretiens  thérapeutiques auprès des détenus qui en font la demande. Le recrutement se fait sur concours de la fonction publique hospitalière. Les psychologues qui travaillent en SMPR n’ont pas forcément que cet emploi, ils peuvent cumuler plusieurs postes. 

Les psychologues qui travaillent pour des associations sont sans doute les moins connus par le grand public car ils interviennent en tant que visiteurs professionnels et non en tant que soignants détachés d’un hôpital. La rencontre est proposée aux détenus dès leur entrée en prison. Une rencontre avec un psychologue qui n’appartient pas au milieu carcéral a quelques points positifs : la demande du patient est respectée, de plus il a moins tendance à plaider son innocence et à utiliser l’entretien comme une marque de bonne volonté pour le procès. Le statut de visiteur professionnel donne aux détenus une autre vision du psychologue, de l’administration pénitentiaire et de la justice. Ce statut concerne aussi une grande variété de professions, comme celle de professeur par exemple, dont le rôle pour tous, en dehors de leur spécialité, est de soutenir moralement et d’encourager tous ceux qui souffrent d’un manque affectif et intellectuel. Les visiteurs professionnels appartiennent souvent à des associations qui se battent pour le respect de la dignité humaine des détenus et qui soutiennent les familles confrontées à l’incarcération d’un proche. 

Il faut savoir que ces quatre statuts sont bien distincts bien qu’ils aient tous un rapport au milieu carcéral. Nous développerons d’avantage le rôle de psychologue en SMPR étant donné que nous avons eu un contact avec celui de Dijon. 

L’avancée de la psychiatrie en milieu pénitentiaire a été relativement longue. Effectivement, ce n’est qu’en 1958 que les premiers psychiatres sont apparus et c’est seulement depuis une trentaine d’années que les psychologues sont venus gonflés les rangs des services médico-psychologiques. Mais cette progression en milieu carcéral en ce qui concerne les effectifs de psychologues, leur mission, leur culture psychologique ne doit pas faire oublier certaines réalités comme les rémunérations ainsi que leur statut. En effet, un psychologue de la fonction publique (SMPR) gagne de 1657 euros brut pour le premier échelon à 3503 euros brut pour le onzième et dernier échelon. Plus généralement, leurs salaires tournent autour de 1800 euros par mois. Quant aux visiteurs professionnels, ils sont bénévoles. Le rôle du psychologue est avant tout de soutenir et d’aider les détenus à vivre le temps de l’incarcération. Son écoute et son soutien sont essentiels dans un milieu où il est difficile de se libérer de ses problèmes incluant pour une petite part l’éloignement, la solitude et la culpabilité parfois. 

Le psychologue en milieu carcéral obéit au même code de déontologie que les autres psychologues (annexe 3). Le cadre de la prison favorise la verbalisation d’expériences traumatisantes avec les professionnels de l’aide ; c’est ce qu’on appelle le « syndrome carcéral ». Le rôle du psychologue est d’aider les personnes incarcérées à supporter le traumatisme qui découle de leurs conditions de vie en prison qui peuvent avoir un effet dévastateur sur un  psychisme déjà fragile. Il s’agit aussi d’aider les détenus à s’approprier leur peine, à en comprendre le sens et ainsi à prendre conscience de la portée de leurs actes et de la nécessité de la sanction afin d’accéder à une plus grande responsabilité. Il s’agit aussi de préparer l’avenir des détenus en leur évitant de retomber dans un système de récidive permanent. 

Une des grandes tâches que doit accomplir le psychologue est la prévention du suicide. Aujourd’hui, c’est une priorité nationale dans laquelle tout le monde a son rôle à jouer. Dans le cadre du travail du psychologue, il est utile d’organiser, dans les brefs délais suivant l’incarcération, un signalement systématique des prisonniers à risque suicidaire. Dans cette optique, une grille d’analyse a été élaborée afin de mettre en relief certains aspects ou facteurs qui laissent à penser qu’une personne détenue peut être tentée de mettre fin à ses jours (annexe 4). Ponctuellement et à la demande de l’équipe médicale, le psychologue du SMPR réalise des évaluations de l’efficience cognitive – test WAIS-R - ou des passations d’un bilan projectif – le Rorscharch ; le TAT. Le travail du psychologue s’opère principalement au niveau d’une prise en charge individuelle des détenus. Mais il peut aussi travailler en groupes de parole… Cela sert d’apprentissage social – reconnaissance de l’autre ; communication. Le psychologue clinicien a les mêmes fonctions qu’un autre mais dans ce milieu, il doit être encore plus attentif à ses réactions affectives. 

L’entretien en milieu carcéral est différent de ceux qui se réalisent en dehors du milieu pénitentiaire. En effet, la neutralité bienveillante est compliquée étant donné les actes parfois difficiles auxquels sont confrontés les psychologues. Les psychologues doivent considérer les détenus comme des patients ayant un trouble psychologique de l’adaptation sociale, du comportement, de l’orientation sexuelle.

Parmi les outils utilisés, on a déjà parlé des évaluations de l’efficience cognitive (WAIS-R) ou des passations de bilans projectifs (Rorschach, TAT). La grille de lecture qui semble être la plus pertinente avec la population carcérale est celle de Bergeret avec la lignée névrotique, psychiatrique, et l’aménagement état limite. Le psychologue oscille entre la position de justicier, de complice et de victime. Les attitudes, les mimiques et le regard sont extrêmement importants pour comprendre le patient.

Il faut aussi savoir qu’une injonction de soin prononcée lors d’un jugement n’est effective qu’à la libération du détenu, donc seule une minorité de la population carcérale – dont beaucoup sont des délinquants sexuels – commence un travail psychothérapeutique en prison. Mais le système carcéral ne fait rien pour modifier la situation sachant que l’administration peut transférer les détenus à tout moment. 

La fréquence des entretiens varie en fonction de la problématique de chaque détenu ; elle oscille cependant en moyenne entre deux fois par semaine et une fois par mois. L’environnement carcéral reste toujours très présent même pendant l’entretien ; puisque les psychologues consultent dans de petites pièces sans ouverture appelées « parloir-avocat » car c’est aussi l’endroit où le prisonnier rencontre son avocat. Les détenus en promenade passent devant cette salle rendant le travail thérapeutique encore plus difficile.

A sa sortie de prison, si le détenu le souhaite, un relais est instauré avec le centre médico-psychologique correspondant à son lieu d’habitation. Pour ceux dont le procès a réclamé une injonction de soin, la participation à un travail thérapeutique est obligatoire.

Les perspectives de carrière sont différentes selon le caractère des professionnels. Nous constatons bien que dans les conditions actuelles, il est très frustrant de travailler en milieu carcéral parce que le psychologue ne maîtrise rien ; il commence une thérapie avec un détenu sans savoir s’il pourra la poursuivre parce celui-ci peut être soumis à un changement de maison d’arrêt et aux autres décisions de la justice. Ce sont des conditions très particulières dans un milieu très particulier. C’est extrêmement intéressant au niveau de l’expérience clinique, mais à long terme, il est très difficile de conserver la motivation et la spontanéité nécessaire et indispensable.

Conclusion :

Le psychologue en milieu carcéral requiert des aptitudes caractéristiques à son domaine. Le cursus à suivre est un DESS (le niveau master 2) de préférence de psychologie clinique ainsi qu’une formation personnelle dans les domaines de l’addiction, de la prise en charge des conduites suicidaires, criminologie, prévention et prise en charge VIH-SIDA… Ces formations sont généralement disponibles sous forme de Diplômes Universitaires ; par exemple DIU pour l’étude et la prise en charge des conduites suicidaires, DESU toxicomanie…

Les recherches qu’on a effectuées nous ont permis de nous rendre compte à quel point le travail du psychologue en milieu carcéral est très éprouvant et prenant. Certes, nous savions que les conditions de vie en prison étaient très difficiles mais nous n’avions pas imaginé une telle promiscuité entre les détenus (9m² pour deux parfois même trois contre les 11m² par personne prévus par la législation). De plus, la moitié des prisonniers entre dans le milieu pénitentiaire avec des problèmes psychologiques ; mais le suivi médical dépend du détenu tant que celui-ci est en prison. Le milieu carcéral a un effet sur le comportement que les détenus peuvent avoir après leur incarcération. Mr B…, membre de l’association Ban Public explique : « la prison est un lieu de « non-droit » ; y entrent très souvent de petits délinquants ou des accidentés de la vie mais ce sont ensuite des « loups » qui en sortent… »

Nous voyons donc que l’évolution de la psychiatrie en milieu carcéral en est seulement à ses prémices. Nous espérons que les détenus seront pris en charge psychologiquement de façon systématique dès leur incarcération et que les psychologues seront de plus en plus sollicités pour travailler au sein de l’administration pénitentiaire.
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Annexe 1
QUESTIONNAIRE DU SMPR

1) Auprès de quelles personnes et dans quelles circonstances intervenez vous en prison ?

2) A raison de combien de fois par semaine voyez vous les détenus ? Cela vous 

    semble-t-il suffisant ?

3) Quel est votre rôle ? La justice vous fixe-t-elle des objectifs ?

4) Avez-vous des objectifs personnels ?

5) Quelle position avez-vous par rapport aux détenus ? 

6) Peut-on garder une  position neutre, faire preuve d’empathie lorsqu’on exerce face à des détenus ? 

7) Le rôle et la position du psychologue sont ils changés par l’environnement carcéral ?

8) Les détenus sont ils libres de vous contacter ou viennent ils sur injonction ? dans ce cas là n’est il pas difficile d’entreprendre un travail thérapeutique ?

9) Quels outils utilisez vous (tests, échelles) ?

10) Les détenus

a. ont-ils conscience de leurs actes, de leurs conséquences ?

b. qu’en est –il de la notion de culpabilité ?

11) Vous voyez les détenus pendant leur incarcération mais qu’en est-il à leur sortie de prison ? 

12) Pensez vous que certains détenus devraient plutôt bénéficier d’une hospitalisation psychiatrique que d’une incarcération ?

13) Quel est votre statut par rapport à un psychologue travaillant pour une association ?

14) Que pouvez vous nous dire par rapport au marché de l’emploi ?

15)  Si vous aviez tous les pouvoirs, que changeriez vous dans les conditions de détention et de suivi psychologique des détenus en prison ? 

Annexe 2

QUESTIONNAIRE DE BAN PUBLIC

1) Que faites vous au sein de Ban Public, pourquoi avez vous choisi de 
    travailler dans cette association? 


2) Auprès de quelles personnes et dans quelles circonstances 
    intervenez vous en prison ?

3) A raison de combien de fois par semaine voyez vous les détenus en 
    général ?
 
4) Quel est votre rôle ? La justice vous fixe-t-elle des objectifs ?

5) Avez vous des objectifs personnels ?

6) Quelle position avez vous par rapport aux détenus ?


7) Avec quelles personnes travaillez vous ? Détenus, prévenus.

8) Ces personnes sont elles libres de vous rencontrer ?


9) Comment votre travail et vous sont-ils perçus par les détenus ?


10) Les détenus :

a) Ont-ils conscience de leurs actes, de leurs conséquences ?
b) Qu'en est il de la notion de culpabilité ?


11) Pensez vous que certains détenus devraient plutôt bénéficier d'une              

     hospitalisation psychiatrique que d'une incarcération ? 

12) Imaginons que vous ayez tous les pouvoirs, que changeriez vous dans les       

     conditions de détentions et le suivi des détenus ?



Annexe 3
CODE DE DEONTOLODIE DES PSYCHOLOGUES
PRÉAMBULE 
Le respect de la personne humaine dans sa dimension psychique est un droit inaliénable. Sa reconnaissance fonde l'action des psychologues. 
Le présent Code de Déontologie est destiné à servir de règle professionnelle aux hommes et aux femmes qui ont le titre de psychologue, quels que soient leur mode d'exercice et leur cadre professionnel, y compris leurs activités d'enseignement et recherche. 
Sa finalité est avant tout de protéger le public et les psychologues contre les mésusages de la psychologie et contre l'usage de méthodes et techniques se réclamant abusivement de la psychologie. 
Les organisations professionnelles signataires du présent Code s'emploient à le faire connaître et respecter. Elles apportent dans cette perspective, soutien et assistance à leurs membres. L'adhésion des psychologues à ces organisations implique leur engagement à respecter les dispositions du Code. 

TITRE I - PRINCIPES GÉNÉRAUX 
La complexité des situations psychologiques s'oppose à la simple application systématique de règles pratiques. Le respect des règles du présent Code de Déontologie repose sur une réflexion éthique et une capacité de discernement, dans l'observance des grands principes suivants: 

1/ Respect des droits de la personne 
Le psychologue réfère son exercice aux principes édictés par les législations nationale, européenne et internationale sur le respect des droits fondamentaux des personnes, et spécialement de leur dignité, de leur liberté et de leur protection. Il n'intervient qu'avec le consentement libre et éclairé des personnes concernées. Réciproquement, toute personne doit pouvoir s'adresser directement et librement à un psychologue. Le psychologue préserve la vie privée des personnes en garantissant le respect du secret professionnel, y compris entre collègues. Il respecte le principe fondamental que nul n'est tenu de révéler quoi que ce soit sur lui-même. 

2/ Compétence 
Le psychologue tient ses compétences de connaissances théoriques régulièrement mises à jour, d'une formation continue et d'une formation à discerner son implication personnelle dans la compréhension d'autrui. Chaque psychologue est garant de ses qualifications particulières et définit ses limites propres, compte tenu de sa formation et de son expérience. Il refuse toute intervention lorsqu'il sait ne pas avoir les compétences requises. 

3/ Responsabilité 
Outre les responsabilités définies par la loi commune, le psychologue a une responsabilité professionnelle. Il s'attache à ce que ses interventions se conforment aux règles du présent Code. Dans le cadre de ses compétences professionnelles, le psychologue décide du choix et de l'application des méthodes et techniques psychologiques qu'il conçoit et met en oeuvre. Il répond donc personnellement de ses choix et des conséquences directes de ses actions et avis professionnels. 


4/ Probité 
Le psychologue a un devoir de probité dans toutes ses relations professionnelles. Ce devoir fonde l'observance des règles déontologiques et son effort continu pour affiner ses interventions, préciser ses méthodes et définir ses buts. 

5/ Qualité scientifique 
Les modes d'intervention choisis par le psychologue doivent pouvoir faire l'objet d'une explicitation raisonnée de leurs fondements théoriques et de leur construction. Toute évaluation ou tout résultat doit pouvoir faire l'objet d'un débat contradictoire des professionnels entre eux. 

6/ Respect du but assigné 
Les dispositifs méthodologiques mis en place par le psychologue répondent aux motifs de ses interventions, et à eux seulement. Tout en construisant son intervention dans le respect du but assigné. Le psychologue doit donc prendre en considération les utilisations possibles qui peuvent éventuellement en être faites par des tiers. 

7/ Indépendance professionnelle 
Le psychologue ne peut aliéner l'indépendance nécessaire à l'exercice de sa profession sous quelque forme que ce soit. 

CLAUSE DE CONSCIENCE 
Dans toutes les circonstances où le psychologue estime ne pas pouvoir respecter ces principes. Il est en droit de faire jouer la clause de conscience 



Annexe 4

GRILLE D’EVALUATION DU RISQUE SUICIDAIRE CHEZ LA PERSONNE DÉTENUE


ETABLISSEMENT :
DETENU (Prénom et nom) :
Sexe
Age
Nationalité
***********************************************************************************************
Date de l’entretien : le
Date de rédaction : le
Rédacteur :....................................... Directeur ou Chef d’établissement O - CSP (
***********************************************************************************************
AVERTISSEMENT TRES IMPORTANT
Cette grille d’analyse a pour objectif de mettre en relief certains facteurs pouvant avoir une influence sur les risques d’actes auto-agressifs ; elle reprend notamment des éléments issus des conclusions de la conférence de consensus de la Fédération française de Psychiatrie et de l’ANAES sur « la crise suicidaire : reconnaître et rendre en charge » d’octobre 2000.
Elle est destinée à être remplie, d’une part, au vu des renseignements tirés du dossier individuel de la personne détenue, d’autre part, à l’occasion de l’entretien effectué lors de l’arrivée en détention de cette personne.
En aucun cas, vous ne devez utiliser cette grille comme un questionnaire : la plupart des items ne doivent absolument pas faire l’objet de questions directes.
***********************************************************************************************
1-Situation de la personne détenue


* Situation pénale
oui-Non
O - O Elle n’a jamais connu la détention
O - O Les faits qui lui sont reprochés sont de nature criminelle (crime de sang, viol)

Au cours de l’entretien, la personne détenue indique spontanément qu’elle
oui-Non
O - O est victime d’une erreur judiciaire
O - O a peur de la suite de la procédure
O - O éprouve un fort sentiment de culpabilité
O - O appréhende de devoir partager une cellule avec d’autres détenus

* Situation matérielle
oui-Non
O - O Elle est sans domicile ni résidence fixe
O - O Elle a récemment perdu son emploi
O - O Elle jouit d’une certaine position sociale (professionnelle ou financière)

Au cours de l’entretien, la personne détenue a exprimée
oui-Non
O - O avoir des craintes quant à son avenir professionnel ou à sa situation matérielle

* Situation familiale et sociale
oui-Non
O - O Elle est en cours de séparation de son conjoint ou en instance de divorce
O - O Elle a récemment perdu un être cher, un proche
O - O Dans son entourage, des personnes se sont suicidées ou ont tenté de le faire
O - O Elle n’a pas de proche ou a rompu tout lien familial
O - O Elle a une vie familiale stable
O - O Elle indique qu’elle ne pense pas recevoir de visite

Au cours de l’entretien, la personne détenue déclare que son incarcération aura un effet notable
oui-Non
O - O sur son ménage (inquiétude quant à la suite de ses relations avec son conjoint)
O - O sur ses relations avec ses parents, ses enfants
O - O sur ses relations amicales (crainte de perdre des amis)

2-Comportement de la personne détenue

* Il résulte des pièces du dossier, ou bien au cours de l’entretien, que la personne détenue indique spontanément qu’elle :
oui-Non
O - O s’adonne régulièrement à la boisson ou est toxicomane
O - O a été, dans le passé, toxicomane ou alcoolique
O - O a déjà tenté de se suicider

Au cours de l’entretien, la personne détenue vous paraît :
oui-Non
O - O sereine, calme
O - O résolue, posée, réfléchie
O - O assumer et accepter la situation présente
O - O être confiante pour son avenir

Il est repéré dans le dossier ou au cours de l’entretien, des signes comportementaux pouvant être précurseurs du processus suicidaire. La personne détenue :
Au vu du Lors de 
dossier l’entretien
oui-Non oui-Non
O - O  O - O est sous l’influence manifeste de boisson ou de stupéfiants
O - O  O - O incohérente, délirante
O - O  O - O a perdu l’appétit depuis peu
O - O  O - O éprouve des difficultés à s’endormir, à dormir
O - O  O - O ne s’exprime pas (mutisme)
O - O  O - O paraît lasse ou démotivée

Il est repéré au cours de l’entretien, des signes de nature affective pouvant être précurseurs du processus suicidaire. La personne détenue :
oui-Non
O - O est agressive, en colère, très excitée
O - O est nerveuse, en pleurs, abattue
O - O se sent perdue, déphasée (sensation d’impuissance, de désarroi)
O - O est mal à l’aise, honteuse, culpabilisée
O - O est incapable de se concentrer, très volubile

Au cours de l’entretien, la personne détenue a formulé (spontanément) des messages verbaux indirects d’intention de se suicider :
oui-Non
O - O 
par exemple :
« Je vais faire place nette », « Je vais faire partir pour un long voyage », « Des fois, je me dis que je serai mieux mort(e) », « Je vous remets cela... J’en aurai plus besoin »

Au cours de l’entretien, la personne détenue a formulé (spontanément) des messages verbaux directs d’intention de se suicider :
oui-Non
O - O 
par exemple :
« Je souhaite mettre fin à mes jours », « Je veux mourir ; je n’en peux plus », « J’ai déjà tenté de me suicider », « Ma vie n’a pas de sens ; ce sera bientôt fini », « Des fois je pense me tuer »
 Elle envisage un scénario de suicide
 Elle a planifié clairement son suicide (dans le temps, dans ses modalités, dans un lieu)

3-Observations particulières

4-Feuillet d’actualisation

Signe comportementaux ou de nature affective pouvant être précurseurs du processus suicidaire, apparus au cours de la détention

Date de rédaction de l’actualisation : le 
Rédacteur :....................................... Directeur ou Chef d’établissement O- CSP O- CIP O 
(le cas échéant)
Date du nouvel entretien éventuel : le
Entretien réalisé par le ........................ Directeur ou Chef d’établissement O- CSP O- CIP O 

Des signes comportementaux nouveaux sont apparus :
oui-Non
O - O 
La personne détenue :
 oui-Non
O - O a mis en ordre des affaires personnelles
O - O s’investit moins lors des activités
O - O se néglige
O - O s’isole
O - O ne veut plus sortir de sa cellule

Des signes de nature affective nouveaux sont apparus :
oui-Non
O - O 
La personne détenue :
oui-Non
O - O paraît s’ennuyer
O - O est indécise, désespérée
O - O a des pensées dépressives récurrentes 


Observations particulières :
SYNTHESE :

L’intérêt de la psychologie dans les métiers présentés en CM

Généralement par métier de la psychologie on entend psychothérapeute, psychanalyste, ou encore d’autres… Cependant la psychologie peut aussi mener au métier de chercheur. Ses recherches peuvent porter sur le domaine cognitif (étude du langage, de la mémoire, du raisonnement…), celui du développement de l’enfant et celui de la psychologie clinique (travail sur les pathologies afin d’aider les patients en proposant des théories sur le comportement). Il existe également des chercheurs dans le domaine social, dont l’objet d’étude est l’influence des minorités.

Pour accéder au titre de chercheur, il faut, en règle générale, passer un doctorat de psychologie soit cognitive, soit du développement, soit sociale. Le chercheur à différentes activités de recherche qui lui demandent une organisation bien précise. Tout d’abord il doit se poser une question à partir de laquelle il développe une hypothèse afin de mettre en place un protocole. Tout ce cheminement lui permet de mettre en place une expérience qui, une fois terminée, lui donne des résultats qu’il analyse dans le but de confirmer, ou non, son hypothèse. Le chercheur peut ensuite publier le compte rendu de son expérience dans une revue scientifique. 

Cette organisation peut être mise en place par de nombreuses pratiques enseignées dès la première année en licence de psychologie par l’intermédiaire du cours d’ATS (Analyse de Textes Scientifiques), et qui suscite une première ébauche de réflexion.


Mais la psychologie peut se définir par encore bien d’autres professions telles que les professions à titre social. En effet que ce soit l’éducateur spécialisé, l’éducateur de jeunes enfants, le moniteur éducateur ou encore l’assistante sociale, les notions de psychologie sont très importantes pour différentes raisons dont la plus fondamentale est que le travail social a pour objectif d’améliorer la vie collective et surtout un accompagnement de la personne en difficulté. Cela demande un travail du psychologue sur le patient mais aussi une activité très importante du professionnel sur lui-même. En effet il doit constamment se remettre en question et pouvoir avoir une certaine connaissance et un certain contrôle de ses émotions, afin d’éviter un contre-transfert, par exemple.


Une autre raison de l’intérêt de la psychologie pour les travailleurs sociaux est la pratique d’entretiens qui est très présente. Ce qui implique que le professionnel doit être apte à écouter, à observer et parfois même à animer un travail de groupe.

Des connaissances en psychologie permettent donc de mieux appréhender ou comprendre certains comportements, certaines pathologies, qui mettent le sujet en difficulté, et qui, par la suite seront des données fondamentales pour lui venir en aide.

On peut affirmer cela car la psychologie est par définition la science qui étudie l’esprit humain, le comportement et les motivations d’un point de vue aussi bien interne qu’externe.


On peut enfin remarquer que la psychologie tient une grande place dans le travail social, en effet la plupart des formations incluent dans leurs programmes des cours de psychologie. Par exemple l’éducateur de jeunes enfants se verra étudier la psychologie du développement de l’enfant afin de mieux pouvoir prendre en compte l’enfant dans sa globalité et ainsi reconnaître ses particularités.
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